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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 

(Section du contentieux, 2ème et 7ème chambres réunies) 

 

 

Sur le rapport de la 2ème chambre 

 de la Section du contentieux 

 

 

 

 

 

 

Vu la procédure suivante : 

 

M. A... B... a demandé au tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie 

l’annulation pour excès de pouvoir de la décision du 4 novembre 2016 par laquelle la 

commission de recours de la Fédération calédonienne de football a confirmé les décisions de la 

commission fédérale de discipline du 27 octobre 2015 lui infligeant les sanctions de radiation à 

vie de toutes fonctions officielles, d’interdiction d’accès au stade pendant cinq ans et 

d’interdiction de vestiaire des arbitres et de banc de touche à vie. 

 

Par un jugement n° 1700005 du 1
er

 juin 2017, le tribunal administratif de 

Nouvelle-Calédonie a rejeté sa demande. 

 

Par un arrêt n° 17PA02157 du 8 mars 2018, la cour administrative de Paris, sur 

appel de M. B..., a annulé le jugement du 1
er

 juin 2017 et la décision du 4 novembre 2016. 

 

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 

11 juin et 12 septembre 2018 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, la Fédération 

calédonienne de football demande au Conseil d’Etat : 

 

1°) d’annuler cet arrêt ;  

 

2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter l’appel de M. B... ;  
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3°) de mettre à la charge de M. B... la somme de 3 500 euros au titre de l'article 

L. 761-1 du code de justice administrative.  

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu :  

- la loi organique n° 99-209 et la loi n° 99-210 du 19 mars 1999 ; 

- la délibération n° 251 du 16 octobre 2001 relative au sport en Nouvelle-

Calédonie ; 

- le code de justice administrative ; 

 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Yves Doutriaux, conseiller d’Etat, 

 

- les conclusions de Mme Sophie Roussel, rapporteur public, 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Potier de 

La Varde, Buk Lament, Robillot, avocat de la fédération calédonienne de football, et à la SCP 

Meier-Bourdeau, Lecuyer, avocat de M. B... ;  

 

 

 

 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. B..., 

entraîneur-dirigeant du club de futsal AS Université de la Nouvelle-Calédonie, a fait l’objet, le 

27 octobre 2015, d’une radiation à vie de toutes fonctions officielles, d’une interdiction de stade 

pendant cinq ans et d’une interdiction de vestiaire des arbitres et de banc de touche à vie 

prononcées par la commission de discipline de la Fédération calédonienne de football, à raison 

des coups qu’il aurait portés sur un joueur, des agissements brutaux auxquels il se serait livré à 

l’encontre d’un arbitre et de la falsification d’un document officiel, l’ensemble de ces faits ayant 

été commis à l’occasion d’une rencontre sportive s’étant déroulée le 25 juillet 2015. Par une 

décision du 4 novembre 2016, dont M. B... a demandé l’annulation au tribunal administratif de 

Nouvelle-Calédonie, la commission de recours de la Fédération calédonienne de football a 

confirmé la décision de la commission fédérale de discipline. Par un jugement du 1
er

 juin 2017, 

le tribunal administratif a rejeté la demande de M. B.... Toutefois, sur appel de celui-ci, la cour 

administrative de Paris, par un arrêt du 8 mars 2018 contre lequel la Fédération calédonienne de 

football se pourvoit en cassation, a annulé ce jugement ainsi que la décision du 4 novembre 

2016. 

 

2. Il ressort des énonciations de l’arrêt attaqué que, pour annuler la sanction 

infligée à M. B..., la cour administrative d'appel de Paris a relevé que la décision du 4 novembre 

2016 de la commission de recours de la Fédération calédonienne de football devait être regardée 

comme reposant sur des faits matériellement inexacts, dès lors que la fédération ne produisait 

aucun élément de nature à établir qu’il aurait déjà fait l’objet d’une sanction définitive pour des 

faits similaires à ceux qui lui étaient reprochés et qu’aucune récidive ne pouvait en conséquence 
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être caractérisée en l’espèce. En se fondant sur un tel motif, alors que la décision du 4 novembre 

2016 se borne à indiquer, pour justifier les sanctions infligées à l’intéressé, que celui-ci a déjà 

fait l’objet d’une procédure disciplinaire pour des faits similaires, sans faire référence à la notion 

de récidive, ni même aux dispositions du règlement disciplinaire fédéral relatives à cette notion, 

la cour s’est fondée sur une inexacte interprétation de la décision attaquée. Par suite, et sans qu’il 

soit besoin d’examiner les autres moyens du pourvoi, son arrêt doit être annulé. 

 

3. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 

M. B... la somme de 3 000 euros à verser à la Fédération calédonienne de football, au titre des 

dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. Ces dispositions font obstacle 

à ce qu’une somme soit mise à la charge de la Fédération calédonienne de football à ce titre.  

 

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1
er

 : L’arrêt en date du 8 mars 2018 de la cour administrative de Paris est annulé. 

 

Article 2 : L’affaire est renvoyée à la cour administrative de Paris. 

 

Article 3 : M. B... versera la somme de 3 000 euros à la Fédération calédonienne de football au 

titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. Les conclusions de 

M. B... à ce titre sont rejetées. 

 

Article 4 : La présente décision sera notifiée à la Fédération calédonienne de football et à M. A... 

B.... 

  

 

 

 


